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L’équipe jeunesse-action d’Enda Tiers Monde 
 

Organisation interne 
Fondée en 1985, l’équipe a scindé dès 1989 son activité en deux programmes :  
 

- le programme national «Xaley Ca Kanam», qui concerne neuf capitales régionales du Sénégal, 
et implique Enda ACAS, ainsi que plusieurs ONGs et services de l’Etat partenaires. Sa 
coordination s’opère à partir des locaux de Guédiawaye. 

 
- Le programme international, concerne 80 Villes dans 19 Pays d’Afrique sub-saharienne, et 

une présence au niveau «global». Il est coordonné à partir des locaux de la rue Carnot. 
 
Ces deux programmes opèrent à partir d’une vision et d’une gestion unique. 
 

Vision et projet 
L’entrée «enfants et jeunes» développée par l’équipe à la demande du Secrétaire Exécutif de l’époque, 
résulte du constat que faisait Enda TM, du rajeunissement de la population, notamment à partir des 
campagnes d’immunisation des années 80, et de l’urbanisation rapide. 
La dimension «enfant» devenait donc cruciale. L’actuel Président du Conseil d’Administration d’Enda 
l’a illustré par un article écrit en 1985, «Survivre et après ?». 
 
Dans ce contexte, et à partir des «points de repère» développés sur le terrain et dans la «bataille des 
idées» par Enda, l’équipe a cherché à développer un partenariat avec les groupes de base constitués 
d’enfants et jeunes, plutôt que des approches «assistancielle, ou réinsertionniste»1.  
La méthodologie nécessaire à une telle approche a été développée tout au long de son existence, par 
des réunions d’animateurs, puis par un programme de formation à partir de 1991. 
 
L’émergence du Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs en 1994, avec les premières 
«actions du premier mai» à Dakar, Ziguinchor, Abobo, Bamako, et Cotonou… a permis de faire de la 
«participation des enfants», de leur rôle d’acteurs (dans leur pauvreté), de leur place immédiate et en 
devenir dans la société, une perspective substantielle2. 
Cette participation va de pair avec la démocratisation de la société, elle en dépend, mais elle 
l’accompagne également, et dans cette mesure, elle la construit. 
 
La session spéciale des Nations Unies consacrée à l’Enfance (UNGASS) a permis au MAEJT de se 
faire connaître au plan international, et à Enda Tiers Monde d’être reconnu parmi les leaders mondiaux 
dans le domaine de la «participation des enfants». 
 
Au plan national et régional, l’équipe œuvre au décloisonnement des rôles et au dialogue entre les 
divers acteurs : gouvernements, OI, ONGI, ONGs, société civile, et Organisations d’Enfants. 
 
C’est là en très bref, la vision et le projet qui motive l’équipe dans son accompagnement du MAEJT, 
et d’autres groupes « d’enfants de la pauvreté » au niveau national, africain et international. 

                                                           
1 Cf Enfants en recherche et en action, Enda 1995, p. 33 - 37 
2 cf. voix des enfants d’Afrique, Enda 1998 
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Titre (1) 
Programme international  

(rue Carnot) 
 
«Renforcement des capacités du Mouvement Africain d’Enfants et Jeunes 
Travailleurs (MAEJT)»  
 
Ce programme régional africain a été négocié entre le Mouvement Africain des enfants et 
jeunes travailleurs (MAEJT) et le bureau régional de Plan. Enda en assure la gestion 
financière et technique pour une période de trois ans (2004 – 2006). 
 
NB : Des contributions complémentaires ont été assurées par Save the Children Suède, SKN 
Hollande, et UNICEF. 
 

Carte d’Afrique (en annexe) 80 villes de 19 pays d’Afrique. 
 

1.          Objectif général 
 
Renforcer les associations d’EJTs, dans les villes et villages, les coordinations nationales, et 
les instances régionales du MAEJT, afin qu’elles puissent concrétiser les «droits des EJTs» 
notamment dans leurs composantes éducation – santé – formation – loisirs et participation à 
tous les niveaux.  
 
2.          Objectifs spécifiques  
 
Les objectifs suivants ont été assignés à ce programme par la Commission Africaine du 
MAEJT en juillet 2003 : 
 

·  Renforcer la concrétisation des 12 droits et l’amélioration des conditions de vie 
des EJTs  

·  Renforcer les capacités de communications des membres et des associations 
·  Renforcer la capacité des membres dans la  mise en place des AGRs (Activités 

Génératrices de revenus) rentables 
·  Renforcer la formation des membres des associations et des animateurs 
·  Développer la collaboration entre AEJTs et les autorités locales, les institutions 

internationales, les ONGs et d’autres mouvements 
·  Organiser les AEJTs sur l’échelle nationale en vue d’actions communes et de 

programmes nationaux 
 
 
Le soutien apporté par Enda consiste à soutenir la gestion de leur programme, leur prise de 

décision, accompagner et renforcer leur capacité de  mise en œuvre de leurs droits humains, 

civils, socio-économiques et culturels. 
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3.          Principales activités réalisées en 2006  
 

Titre Activité Détail Q. 

 
ATELIERS NATIONAUX  

DE FORMATION  
 

Thèmes : «Activités Génératrices de Revenus, Ecoute, Gestion 
Participation des enfants, Radio, Recherche Action Participative,  ,» 
Pays concernés : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Conakry,  
Madagascar, Mali, Mauritanie, Rwanda, Sénégal, Togo 

                                                 
                               Atelier radio en Guinée Conakry 

12 

M ISSIONS D’A PPUI 

TECHNIQUE  
Missions d’appui d’une semaine par ville (2 facilitateurs, EJT et 
animateur). 
Pays concernés : Bénin, Burkina Faso, Burundi,  Côte d’Ivoire, Ethiopie, 
Guinée Bissau, Guinée Conakry, Mauritanie, Niger, RD Congo, Rwanda, 
Sénégal, Togo, Zimbabwe,  
 

 
Mission d’appui technique au Rwanda 

 

35 
  
 

APPUI FINANCIER  Appui budgétaire aux AEJTs (villes) et coordinations nationales 
Pays concernés : Angola, Bénin, Burkina, Burundi, Cameroun, Congo, 
Côte d’Ivoire, Ethiopie, Gambie, Guinée Conakry, Guinée Bissau, Mali, 
Madagascar, Mauritanie, Niger, Rwanda, Sénégal, Togo  
 
 

61 
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APPUI INFORMATIQUE  Soutien pour l’équipement informatique des AEJTs 
Pays concernés : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Côte d’Ivoire, Guinée 
Conakry, Niger, Rwanda, Sénégal, Togo 
 

25 

COMMUNICATION  Publication «défi des EJTs», confection et diffusion de 12 bulletins « Calao 
Express  », français, anglais, espagnol, italien et portugais. Mise à jour page 
Web, 2 brochures Jeuda, réseau intranet «ejt-com» 

 
 

 

REUNIONS DES 

INSTANCES DU 

MAEJT  

- Rencontre Africaine : Assemblée Générale (Ouagadougou) 
 

 
 

7ème rencontre africaine du MAEJT, ouagadougou, 10 au 22 juillet 2006 
 
 
 
 
 

   6 
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- Commission Africaine (Ouagadougou) 
 

 
Photo de famille des participants à la commission Africaine 

 
- Groupe Appui Technique (Kigali) 
- Groupe Rédaction «Défi des EJTs» (Ouagadougou) 

 

 
 

Quelques membres du groupe de rédaction du «Défi des EJT» 
 

- Groupe « Exode précoce et traite des enfants » (Niamey 
- Groupe de Suivi du Programme, bilan annuel (Dakar) : ce groupe 

a formulé en octobre, un programme pour els années 2007 - 2011  
 

 
 



 8 

LOBBYING REGIONAL 

ET INTERNATIONAL  
Participation significative du MAEJT à : 
* Forum Social Polycentrique – Bamako 

 
* Atelier de planification sous-régional sur les dynamiques des coalitions 
nationales (CONAFE) – Dakar 
 
* Participation à la formulation de stratégies du réseau international de 
participation des enfants de l’UNICEF - Dakar. 
* Atelier de Restitution et de Planification sur les Violences faites aux 
enfants – Dakar 
 
* Forum Panafricain sur «la violence faite aux filles» - Addis Abeba 
(ACPF) 
 
* Conférence sur « Jeunesse et Désertification » - Bamako  
* Lancement de l’étude des Nations unies sur les violences faites aux 
enfants - New York 
 
* Rencontre internationale des mouvements d’enfants  et adolescents 
travailleurs – Siena (Italie) 

 
Participation régulière aux travaux de ; 
- groupe régional du GMC (CONAFE, Enda, Oxfam, Plan, Save, 

UNICEF, WVI) 
- RWOGAT .groupe de travail régional sur la protection des enfants, 

et la traite des enfants (BIT, Enda, IOM, ONUDC, Plan, Save, 
Terre des Hommes, UNICEF) 

- Comité Exécutif de la Coalition Africaine des Organisations 
d’appui aux Enfants (CONAFE) 

10 

 
NB Voir aussi la récapitualtion triennale proposée en annexe 1 - 
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4          Principaux partenaires 
 

Le Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs (MAEJT) exécute le programme 
planifié en 2003 et financé par les partenaires (Plan, Save the Children Suède, SKN Hollande et 
UNICEF) , avec l’appui d’Enda. 
Le MAEJT est constitué de 80 associations (AEJT) dans autant de villes africaines, regroupant environ 
30.000 filles domestiques, apprentis, petites vendeuses, enfants et jeunes travailleurs indépendants des 
rues et des marchés. En 1994, ses fondateurs ont identifié 12 Droits prioritaires dans leur lutte et ont 
mis en place un programme pour appuyer leurs initiatives.  
 
Ses Instances sont : 

- La «Rencontre Africaine» Assemblée Générale triennale du MAEJT.  
- La coordination annuelle est assurée par la Commission Africaine (1 délégué par pays) 
- Le «Groupe de Suivi du Programme» se réunit en fin d’année pour établir un bilan du 

programme. 
- Le groupe d’Appui Technique s’occupe de l’appui méthodologique aux AEJTs. 
- Le groupe « communication et Défi des EJTs » rédige le bulletin annuel. 
- En Afrique du Sud et du Centre un Groupe d’Appui Technique a été constitué fin 2006. 
- Le Groupe « Exode Précoce et traite des Enfants » développe son action dans 8 pays 

d’Afrique de l’Ouest. 
- Le « Executive Managerial Group » constitué de 3 EJTs prend les décisions urgentes 

notamment dans le domaine de la gestion, en liaison avec Enda. 
 
Les structures d’appui (services étatiques, ONGs, et institutions religieuses) soutiennent dans les 
pays les AEJTs et les accompagnent dans la réalisation des actions au plan local et national. Elles 
facilitent leur collaboration avec les partenaires locaux et les autorités.  
 
Le Mouvement Mondial en Faveur des Enfants (GMC) regroupe l’UNICEF, et les plus grandes 
ONGIs sur l’Enfance : Care, Oxfam, Plan, Save, World Vision. Enda y participe et oriente ses travaux 
vers une synergie d’appui à la participation des organisations d’enfants. Enda réunit le GMC sur 
l’échelle régionale. D’autres organisations en particulier : BIT, Terre Des Hommes, IOM, et UNDC, 
participent également aux travaux du RWOGAT (groupe régional sur la « traite des enfants ». 
 
Les instances régionales africaines CEDEAO et Union Africaine, constituent des références 
importantes, mais leur rôle dans le domaine de l’enfance est irrégulier. En 2006, une délégation 
d’EJTs a été reçue à Addis Abeba, par le Président de l’Union Africaine. Le Panel de clôture de la 
« Rencontre Africaine » était animé par  le Président et le Rapporteur du Comité Africain des Droits 
de l’Enfant. 
 

5.        Principaux résultats atteints 
 
Lors de la Rencontre – Africaine de Ouagadougou (juillet 2006), un bilan a été établi par le 
MAEJT. Ce bilan est en partie tiré des résultats d’un questionnaire d’auto-évaluation des 
impacts ayant recouvert les ¾ environ des groupes de base et associations qui composent le 
MAEJT. 
 

Pour la grande majorité des EJT  (94 %) le Mouvement apporte quelque chose de positif : 
 
¨  Donner et recevoir du respect, et participer : 98% 
 
¨   Avoir plus d’amis et élargir mes relations : 97% 
 
¨   Apprendre à lire, écrire et compter : 94%  
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¨   Construire mon avenir : 92% 
 
¨   Travailler moins d’heures et moins dur : 88%  
 
¨   Eviter les maladies et me soigner : 73 % 
 
¨   Gagner un petit peu plus grâce aux AGR : 72 %  

 
«Notre programme 2004 – 2006 nous a permis de mieux nous organiser, construire nos droits, 
diminuer notre pauvreté, et être mieux considérés. 
Nos objectifs de la période 2004 – 2006, ont été satisfaits dans des proportions différentes : 
Développement de la « Communication Externe » (8,2/10), les « résultats de la Formation » (7,8/10),  
les «progrès de l’organisation » (7,5/10), la « lutte contre l’exploitation, la violence, l’exode précoce 
et la traite des enfants » (6,7/10),  les partenariats et la collaboration avec les autorités et autres 
organisations (6,7/10), et la « renforcement des Activités Génératrices de Revenus » (6,3/10) » 
 
De plus, le Mouvement a connu des avancées significatives dans son organisation au plan national.  
En 2006, la plupart des AEJTs (73 / 80) sont organisées en « coordinations nationales ». Ces 
« coordinations » sont appelées à devenir des acteurs de développement importants dans leurs pays 
respectifs d’ici 2009. 
 

6.          Principaux enseignements et perspective s d’avenir 
 
Les Enseignements tirés par les EJTs après trois ans de programme (2004 – 2006) 
 

·  L’existence d’un programme et d’une structure régionale ont fait que les partenaires ont 
accordé à tous les niveaux plus d’attention et de considération aux EJTs. Cela a permis le 
développement de programmes nationaux avec ces partenaires dans quelques pays, et une plus 
grande participation aux prises de décision de notre part.  

 
·  Pour négocier et gérer ces programmes nationaux, et pour proposer de bonnes décisions, il 

faut se former, à la gestion, au lobbying, à la formulation de programmes,  etc …afin que les 
AEJTs et coordinations nationales puissent jouer pleinement leur rôle « d’acteur national de 
développement » 

 
 
·  Le MAEJT apporte beaucoup aux enfants, mais bien moins aux jeunes. Les nouveaux groupes 

de base et associations, ne doivent pas être constitués et dirigés par des jeunes de + 18 ans, 
sauf dans le cas de ceux qui se consacrent beaucoup aux enfants. Le rôle des jeunes qui ont 
grandi dans le MAEJT, est l’appui technique et la formation des nouvelles générations. Ainsi, 
le renouvellement des générations pourra bien fonctionner. 

 
·  Le développement du MAEJT a amené le développement des droits des enfants organisés en 

son sein et d’autres qui en ont bénéficié. Pour que de plus en plus d’enfants voient leurs droits 
se développer, les EJTs doivent aider d’autres organisations d’enfants à grandir (dans les 
écoles, dans les villages, etc…) et mener avec elles et des organisations d’adultes des 
campagnes actions nationales, comme l’enregistrement des naissances, la scolarisation des 
filles, la lutte contre les IST/SIDA. 

 
·  Le MAEJT a un grand rôle à jouer dans le plaidoyer et lobbying à l’échelle nationale et 

internationale, mais cela ne doit pas se faire au détriment du soutien aux actions des groupes 
de base et clubs, qui permettent aux enfants d’améliorer leur vie. 
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·  Le développement du MAEJT en Afrique de l’Est, Centre et Sud, n’a pas été aussi rapide que 
souhaité. Cela est du entre autre à l’absence d’une structure qui aie un mandat régional et les 
ressources humaines pour l’animer. La composante «anglophone» malgré les nombreux 
efforts pour traduire les documents, (Calao Express, Défi des EJTs, site Web) reste encore 
limitée à trois AEJTs dans autant de pays. La difficulté repose entre autre sur les limites de 
communication entre organisations des diverses sphères linguistiques (notamment anglophone 
et francophone) ceci même dans des pays voisins. Il faudra donc évoluer dans les modes 
d’animation sous régional et dans le dispositif organisationnel pour arriver à au 
développement souhaité sous régional et dans les pays anglophones d’Afrique de l’Ouest. 
L’apport de Plan Save et UNICEF sera le bienvenu pour créer et accompagner les contacts.  

 
·  Les AGRs ont progressé mais pas suffisamment, de nombreuses difficultés demeurent, où l’on 

voit les EJTs ne pas réussir l’étape de la commercialisation, ou faire preuve de manque 
d’imagination : tous produisent la même chose pour un marché qui ne peut tout absorber.  
Elles  pourront être dépassées par une formation constante et adaptée au contexte des EJTs. 
Les AEJTs doivent rechercher de nouveaux partenariats, dans les domaines de la formation, de 
l’accompagnement et du financement. Elles doivent s’appuyer sur les compétences que leurs 
partenaires sont entrain de développer. 

 
Au niveau interne, l’équipe internationale « jeunesse – action » d’Enda, a intégré, plusieurs jeunes 
issus du leadership du MAEJT. Ils constituent actuellement l’essentiel de l’unité chargée de 
l’exécution du programme en liaison avec les instances du Mouvement. 
Ce rajeunissement des cadres de l’équipe a été nécessaire pour « coller à sa réalité ». 
 
 

7.          Perspective 
 

·  Développement du MAEJT au niveau national, puis str ucturation à partir 
de 2009 du niveau régional, afin que le Mouvement p uisse acquérir son 
identité propre et les capacités managériales auton omes auxquelles 
Enda supplée depuis le début de ce programme. 
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Programme national Xaley Ca Kanam II 
("les enfants vont vers l'avant") 

 
Carte du Sénégal (en annexe) 9 capitales régionales  
 
Dakar, Fatick, Kaolack, Kolda, Louga, St. Louis Tambacounda, Thiès, et 
Ziguinchor, ainsi que Barra (Gambie). 
 

1.          Objectif général 
 

Le programme qui en est à sa seconde phase (2005 – 2007) s’attelle à la concrétisation des droits des 
enfants en situation difficile tout en se fondant sur les acquis de la phase précédente, à travers des 
actions d’éducation , de formation, de protection sociale,  d’organisation, d’activités économiques et 
de lobbying 
 

2.          Objectifs  spécifiques 
 

Les objectifs spécifiques dans ce programme sont les suivants : 
 
·  l’amélioration de la situation des enfants selon les douze droits qu’ils auront sélectionnés en 

priorité. 
·  la concrétisation d’une partie consistante des douze droits dans les écoles coraniques en relation 

avec le programme et la contribution à l’amélioration du système des écoles coraniques au 
Sénégal. 

·  l’augmentation des revenus des enfants et jeunes 
·  le soutien des activités des Associations des EJT (AEJT) par les programmes de développement 

des autorités,  partenaires locaux et nationaux 
·  la capitalisation, le partage et la diffusion des approches d’accompagnement des enfants en 

situation difficile 
 
3.          Principales activités réalisées en 2006  
 
Les équipes du programme se sont attelées à la négociation d’activités avec les anciens groupes et à la 
recherche de nouveaux groupes pour l’extension des actions. 
Ainsi au cours de l’année, le programme   a développé des activités de proximité dans les quartiers 
pour accompagner les enfants et jeunes qui vivent dans des conditions de vie difficiles dans les villes 
de St Louis, Louga, Thiès, Dakar, Fatick, Kaolock, Tambacounda, Kolda et Ziguinchor. Ils sont des : 
 

�  Enfants et jeunes travailleurs (EJT) 
 

�  Enfants en rupture avec leur famille (ERF) 
 

�  Enfants déscolarisés des quartiers populaires (EDQP)  
 

�  Enfants talibés des écoles coraniques (ETEC) 
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Titre Activité  
 

Détail 

 
DROIT A ETRE 
ECOUTES 
 

- visites à domicile, porte à porte 
- négociation de programme 
- présence aux réunions de partage, de suivi et d’évaluation  

 
 

- informations et causeries 
- actions rue 
- médiations sociales 

DROIT A DES SOINS DE 
SANTE 

- Organisation  de séances d’IEC sur la santé  
- Suivi caisses de santé au sein des groupes de base 
- Désinfection de daraas 

 
 
- Mise en relation avec des structures sanitaires 
- Mise en place de service de santé pour les ESD: coins de lavage, 
hygiène de vie et soins  

DROIT À JOUER ET A 
S’AMUSER 

- Organisation d’activités socio-éducatives 
- Mise à disposition de matériels de jeux et de sport 
- Organisation de tournois sportifs 
- Répétitions théâtrales 
-  excursions découvertes 
- Appui au développement de mécanismes de solidarité 
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DROIT A UN TEMPS 
LEGER ET LIMITE  

- Ecoute des plus petits 
- Organisation de causeries sur le contrat du travail 

 
 

- Visite à domicile  et dans les lieux de travail 
- rencontres  entre les parents, les patrons et les autorités 

DROIT A APPRENDRE A 
LIRE ET A ECRIRE  

- Organisation de cours d’alphabétisation 
- Organisation de séances sur le civisme et la 
citoyenneté

 
- Organisation de rencontres d’animation pédagogique 
- Organisation de test et de composition 
- Organisation d’atelier en travaux manuels 
- Initiation en informatique 
- Dotation de matériels didactiques  
- Facilitation obtention bulletin de naissance  
- Appui inscription au CI 

DROIT A UNE 
FORMATION  

- Organisation de sessions d’initiation en couture, crochet et 
macramé 
- Placement dans les centres de formation et des ateliers de quartiers 
- Mise en relation des apprentis avec la Chambre de métier de 
Ziguinchor 
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DROIT A S’ORGANISER 
ET A S’EXPRIMER  

- Organisation de séances d’animation sur le 
MAEJT

 
 
- Organisation sessions de formation sur la gestion simplifiée, les 
techniques de réunion, les 12 droits 

 
 
- Organisation de rencontres périodiques au niveau des groupes de 
base et des associations d’EJT 
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- Organisation de 02 ateliers de formation des aînés  

 
 
- Célébration fête du travail de la  journée de l’Enfant Africain et de 
la semaine de l’enfance 
- Mise en place de nouveaux groupes de base 
- Mise en place d’un nouveau système d’organisation et de 
fonctionnent au niveau des AEJTs et des Groupes de base 
- Organisation d’activités d’autofinancement  
- Organisation de séances de sensibilisation 
- Organisation de rencontres de coordination nationale 
- Organisation rencontres d’échanges avec jeunes hollandais 

 
 
 - Participation à l’atelier national sur les violences faites aux enfants  
- Participation à la rencontre d’échanges entre les députés et 
délégués enfants sur les violences faites aux enfants 
- Elaboration et dépôt du dossier de reconnaissance juridique de 
l’AEJT 
- Participation à des émissions radio 
- Appui à la structuration de la coordination nationale des AEJTs 
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- Mise en relation des AEJTs avec d’autres organisations 
- Participation au questionnaire du MAEJT 

ACTIVITES 
GENERATRICES DE 
REVENUS 

- Organisation de causeries sur les AGR 
- Organisation de sessions de formation qualifiante   

 
- Participation à un atelier de formation de produits locaux  
- Mise en place caisse de crédit et de recouvrement des prêts 
- Appui au démarrage des AGR individuelles 

RECHERCHE ACTION 
PARTIICPATIVE SUR LA 
SITUATION DES 
ENFANTS DANS LES 
ECOLES CORANIQUES 

- Phase d’immersion dans le milieu Missions de contact dans 13 
villes :  
identification des acteurs, recensement  des actions existantes, 
préparation d’ateliers locaux, collecte  documentaire 
- Ateliers locaux : partage des expériences, identification des 
problèmes, élaboration des outils de collecte, préparation 
participation à l’atelier national 
 
- Atelier national :  Restitution des résultats des ateliers locaux, 
partage sur les outils de collecte et d’analyse des données, 
identification du champ de la recherche action, organisation pour les 
phases suivantes 
 
- Retour sur le terrain : collecte de données, pour disposer 
d’informations pour comprendre les problèmes identifiés (causes, 
manifestations et conséquences)  
 
- Ateliers locaux d’analyse des données : mieux approfondir le 
problème dans tous ses détails,  connaître sa nature, préparer une 
prise de décisions sur des bases objectives, formuler des pistes 
d’actions/ d’activités 
 
- Restitution et validation du rapport aux acteurs la recherche 
action 
 
- Définition et exécution d’un plan d’action intermédiaire : 
expérimenter un programme transitoire pour améliorer les condition 
de vie et d’apprentissage des enfants dans les écoles coraniques 
 
 



 18 

- Atelier national de planification : partage des actions  menées et 
définition d’un plan stratégique à court et moyen terme  
 
- Expérimentation des actions identifiées pour la résolution de 
certains problèmes dans les villes de St louis, Dakar, Kaolack, 
Diourbel, Mbacké, Kaffrine, Tambacounda, Kolda et 
Ziguinchor   
 

 
 
Présentation des résultats de l’atelier de planification stratégique pour 
«l’amélioration des conditions de vie et d’apprentissage des enfants/talibés 
dans les écoles coraniques au Sénégal», aux partenaires, au centre socioéducatif 
de Grand Yoff 
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4.          Principaux partenaires 
 
Nous pouvons identifier plusieurs partenaires : 
 
* sur le terrain 
 
 -  les enfants et les jeunes qui participent à la mise en place, à l’exécution et à l’évaluation des actions 
-  les aînés qui assurent le bon fonctionnement et l’exécution  de certaines  activités des groupes des 
groupes de base, telles que ‘écoute, l’animation des séances sur le MAEJT, les loisirs…. Et les 
activités de mobilisation organisées par les AEJTs 
- les moniteurs d’alphabétisation qui facilitent les cours d’alphabétisation et les séances d’animation 
sur la citoyenneté 
-les monitrices qui sont avec les filles et les fillettes pour les activités d’initiation à la couture au 
crochet et la formation qualifiante 
- les maîtres des écoles coraniques, partenaires dans la recherche action 
 
* les institutions, organisations et collectifs 
 
- Caritas St Louis, Domi Neep, Femme Enfant et Environnement, Réseau des Jeunes Filles ; 
structures partenaires dans l’appui aux enfants et jeunes travailleurs dans les villes de St louis, Thiès, 
Fatick et Kaolack. 
- Les Associations d’Enfants et Jeunes Travailleurs (AEJT) de St Louis, Louga, Thiès, Dakar, 
Fatick, Kaolack, Tambacounda, Kolda et Ziguinchor qui contribuent à la concrétisation des droits des 
enfants en situation difficile 
- Le Collectif des Structures d’Appui aux Enfants en Difficulté   qui impulse une synergie d’action 
entre les différents acteurs de terrain 
- la Coalition des ONG en faveur de l’enfance 
- le programme de lutte contre la mendicité ( Ministère de la Famille/UNICEF) 
- ENDA T.M/ Acas, Ecopole et Enda Mali ; collaboration dans certaines actions,réseaux et initiatives 
comme la recherche action sur la situation des enfants dans les écoles coraniques 
- Service Départemental du Développement Communautaire, Centre pour Développement de 
l’Education Populaire et Sportive, Inspection d’Académie ; structures décentralisées de l’Etat qui ont 
accompagné le processus de la recherche action sur la situation des enfants dans les écoles coraniques  
 
5.          Résultats 
 
* Plus de 10 000 enfants et jeunes en situation difficile sont accompagnés dans 9 villes du Sénégal 
* Les causes, les manifestations et les méthodes de prévention des maladies courantes (paludisme, la 
grippe, choléra, …) sont connues par les enfants et jeunes en situation difficile. 
* Des enfants en situation difficile reçoivent des consultations gratuites 
* Des enfants en situation difficile s’adonnent plus  régulièrement aux activités culturelles, sportives et 
à divers jeux 
* Plus de 4000 enfants participent aux cours d’alphabétisation 
* 639 enfants ont obtenu leurs pièces d’état civil 
* 534 enfants ont pu être inscrits au CI 
 
* Les enfants talibés s’organisent pour leur hygiène corporelle, alimentaire et le nettoyage  régulier des 
cours et des toilettes 
* Des marabouts contribuent aux frais médicaux des enfants talibés 
* Des enfants  talibés fréquentent des ateliers d’apprentissage professionnel 
* Meilleure connaissance de la situation des enfants dans les écoles coraniques 
* Existence d’une dynamique de concertation entre les acteurs   dans plusieurs villes sur les « actions 
avec les enfants talibés » 
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* Les petites bonnes participent avec beaucoup d’assiduité aux activités menées dans les espaces 
d’éducation 
* Les enfants et jeunes travailleurs  maîtrisent  les points de base en couture et en crochet, les 
techniques de confection de robe, jupe, chemisette … de transformation et de conservation des fruits et 
légumes 
* les apprentis dans les ateliers de quartier accèdent aux outils de formation et appliquent des mesures 
de sécurité  
* 260 Enfants et jeunes travailleurs développent des activités génératrices de revenus 
* Les groupes de base des enfants et jeunes travailleurs et leurs AEJTs  sont mieux organisés 
* Les aînés assurent le fonctionnement des groupes de base 
* Les AEJTs du Sénégal regroupent 110 groupes de base  
* Les parents s’impliquent d’avantage dans la promotion et la protection des droits des EJT 
* La coordination nationale des AEJTs du Sénégal est structurée 
 
 

6.        Principaux enseignements et perspectives d’avenir 
 
Le programme a connu une évaluation participative à l’issue du quelle un impact certain du 
programme a été noté sur la vie des enfants et jeunes en situation difficile (cf annexes 3 et 4). 
Cependant il convient d’élargir dans le futur cet impact en mettant l’accent sur : 
 
- les actions d’éducations de base  
- le renforcement des activités génératrices de revenus 
- le renforcement des capacités des « ainés » 
-  le renforcement de la coordination nationale des AEJTs du Sénégal 
- la mobilisation des acteurs autour des actions avec les enfants talibés 
 
----------------------------------------------------------- 
 

�  Personnes contact pour les 2 programmes 
Pierre Marie Coulibaly et Fabrizio Terenzio 
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ANNEXE  
A1 : Cartographie des programmes de l’équipe jeunesse –a ction 
 

 
 
TITRE Domaines 

d’intervention 
Durée Zone 

d’intervention 
Partenaires 
financiers 

Partenaires 
associatifs et 
institutionnels 

Coût 2006 
du 
programme 

Renforcement 
des capacités 
du 
Mouvement 
africain des 
Enfants et 
Jeunes 
travailleurs 
MAEJT 

Appui aux 
Structures 
Régionales du 
MAEJT. 
Communication, 
Formation, Appui 
technique, Gestion. 
Sur la base et sous 
la supervision des 
décisions prises 
par les structures 
du MAEJT 
(Rencontre 
Africaine, 
Commission 
Africaine, et 
Groupe de Suivi du 
Programme) 

3 ans : 
2004 - 
2006 

19 pays et 80 villes 
d’Afrique.  
Angola/1 
Bénin/13  
Burkina Faso/ 14  
Burundi/1  
Cameroun / 1  
Côte d'Ivoire / 6 
Ethiopie / 1  
Gambie / 1  
Guinée Bissau/ 3  
Guinée Conakry / 
9  
Madagascar / 1  
Mali / 8  
Mauritanie / 2  
Niger / 1  
RDC / 2  
Rwanda / 2  
Sénégal / 9  
Togo / 3  
Zimbabwé / 4   

Plan, Save 
the Children 
Suède, SKN 
Hollande, et 
UNICEF. 

80 Associations 
d’Enfants et 
Jeunes 
Travailleurs.  
 
Leurs structures 
d’appui : 
départements 
gouvernementaux 
chargés de 
l’Enfance et la 
Jeunesse, ONGs, 
Organisations 
religieuses, 
Mouvement 
Associatif. 
CEDEAO – 
ECOWAS 
Union Africaine 
BIT 
OMI 
UNDC 
UNICEF 

 
FCFA      407 
428 068 
EUROS           
621 127   
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- Actions 2006 du Programme national Xaley Ca Kanam  II 
 

 
 

LEGENDE 

� ville d’actions de terrain avec les partenaires de base 
�   ville d’accompagnement  de structures pour des actions 
       avec les enfants et jeunes travailleurs. 

�   ville avec soutien dynamique des concertations des acteurs en 
        faveur des actions avec les enfants talibés  

 
 
 

 
 

Louga 

� � �  

�  

�  

� �  

� �  

�  

� �  

�  

� � �  

Fatick ��  

 

�  BAR
RA 

� Mbacké 

� Kaffrine  
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Xaley Ca 
Kanam 

- Concrétisation 
des droits enfants 
travailleurs 
- Activités 
génératrices de 
revenus 
- Synergie 
nationale 
d’accompagnement 
des enfants  et 
jeunes travailleurs 
- Etude sur la 
situation des 
enfants talibés dans 
les Daaras 
- Amélioration des 
conditions de vie et 
d’apprentissage 
des talibés 
- Renforcement des 
capacités 
pédagogiques des 
Maîtres d’écoles 
coraniques  
- Sensibilisation et 
plaidoyer 

3 ans 
2005 – 
2007 

Dakar, Ziguinchor 
et Saint. Louis 
 
Kaolack, Fatick, 
Kolda et Tamba  
 
Kaolack, Kolda, 
Tamba, vilingara, 
Ziguinchor, 
Kaffrine, Mbacké, 
Diourbel, Saint 
Louis, 
Guédiawaye, 
Pikine  
 
 

Caritas 
Allemagne, 
Plan, Save 
the Children 
Suède, SKN 
Hollande,  et 
US Embassy 

10 associations 
d’EJT 
Les structures 
collaboratrices: 
Réseau des 
Jeunes Filles 
Leaders, Femme 
Enfant 
Environnement, 
Enda Bukol, 
Collectif Appui 
en Faveur de 
l’Enfant, Enda-
acas, Service 
Départemental du 
Développement 
Communautaire, 
Centre pour 
Développement 
de l’Education 
Populaire et 
Sportive, 
Inspection 
d’Académie, 
Claire enfance  
 

FCFA :  
210 000 000 
EUROS :      
318 600 
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A2 :  Récapitulation des principales activités de 2004 à 2006 
(MAEJT) 

 

Titre 
Activité 

Détail Nom 
bre 

Différence 
avec les 
prévisions 

Explication 
de ces 
différences  

FORMATION  
sessions 
nationales 

41 ateliers nationaux de formation 
ont été assurés durant ces trois ans. 
C’est plus que prévu (25), au moins 
trois sessions supplémentaires ont été 
prévues pour la fin d’année 2006.  
 
Ces ateliers ont concerné 1268 
participants : enfants (550), jeunes 
(478) et animateurs (240) désignés 
par leurs AEJTs ou coordinations 
nationales en fonction de leur 
capacité à restituer à la base les 
contenus de formation, ils ont eu un 
caractère de formation de leaders 
ayant rôle de formateurs et 
accompagnateurs de ceux qui les ont 
mandatés. 
 
Les thèmes de ces ateliers (définis 
par les AEJTs organisatrices) sont : 

- Recherche Action et 
Méthodologies Participatives et 
Organisationnelles               - 12 
- Communication, radio et Bande 
dessinée                                  - 9 
- Ecoute                                  - 7 
- AGRs et Gestion                  - 7 
- Droits de l’enfant et 
planification actions droits      - 3 
- Exode précoce et traite des 
enfants                                   - 2 
- Education alternative (action 
éducative)                             - 1 

 
Les impacts majeurs  
* L’accroissement de la capacité 
d’identifier les problèmes et conflits, 
et de les affronter à partir de 
consensus collectifs. Ce qui constitue 
une base pour le développement de 
« plans d’actions ». Le 
développement de l’attitude 
participative interne (corroborée par 
l’auto-évaluation) 
 
* La connaissance et l’appropriation 
des méthodes de planification basées 
sur les 12 droits sont en nette 
progression.  
 
* Les ateliers de communication ont 
augmenté la confiance des (et vis-à-
vis des EJTs), qui ont multiplié les 

     41 
 
 
 
 

Prévision 
initiale de 5/an, 
révisée à 10/an 
à partir de 2005 
- en tout 25 
ateliers prévus 
- 
 

Les économies 
réalisées sur les 
dépenses 
annuelles ont 
été 
prioritairement 
investies dans 
des sessions 
supplémentaires 
de formation, en 
raison de la 
demande 
importante. 
Quelques 
ateliers ont été 
facilitées mais 
pas financés 
(financement 
local) 
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actions de communication. De 
nombreux EJTs se sont rapprochés 
des AEJTs, voire des groupes de 
base, devenus capables de prendre la 
parole à la radio.  Cette 
communication a également conforté 
les parents des EJTs, leurs maîtres 
d’ateliers et autres employeurs qui 
sont devenus plus disponibles et 
respectueux de leurs droits.  
 
* La capacité d’écoute des EJTs 
entre eux, et surtout vis à vis des 
« plus petits » se sont développées.  
 
* Les activités économiques 
individuelles et associatives se sont 
également développées et facilitent 
l’auto prise en charge des EJT. 
Parallèlement à cela, la gestion des 
AEJTs et des coordinations 
nationales a progressé. 
 
* Les sessions sur l’exode précoce et 
la traite des enfants, ont permis aux 
AEJTs de cerner cette thématique et 
de développer des plans d’action 
nationaux dans ce domaine. 
 
* Les résultats ont également été très 
concrets pour la session concernant 
les actions éducatives, qui se sont 
développées qualitativement et 
quantitativement.  
 
Ces ateliers ont donné aux EJTs des 
compétences pour la concrétisation 
de leurs droits mais ont contribué 
également, à leur valorisation (eux 
qui n’ont pas eu accès à la formation) 
et renforcé leur  assurance de 
construire une vie meilleure.  
 
Pistes pour l’avenir 
Le programme a permis de passer de 
l’organisation d’ateliers régionaux, à 
celle d’ateliers nationaux, ce qui a eu 
pour effet de multiplier le nombre de 
participants avec des coûts 
relativement modestes.  
Pour renforcer ultérieurement leur 
impact et toucher directement encore 
plus d’EJTs, il faut arriver à soutenir 
efficacement la multiplication 
d’ateliers locaux destinés à renforcer 
les groupes de base d’une même 
ville, ou d’une ville et des villages 
avoisinants, ou encore de villes et 
villages proches… 
Pour ce faire, les coordinations 
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nationales doivent pouvoir négocier 
des programmes de formation, et être 
soutenues pour constituer 
progressivement des « groupes 
nationaux d’appui technique (GAT) 
et de facilitation des ateliers », avec 
l’appui des  GAT sous régionaux, et 
de la coordination du programme. 
Les thèmes de ces ateliers doivent 
être maintenus, ou renforcés (ex. 
Gestion et AGRs, planification à 
partir des droits) ou encore 
introduits, comme ceux de 
« lobbying et recherche de fonds », 
voire même à partir de l’expérience 
en cours d’évaluation MSC, de 
« capitalisation des expériences ».  
En tout état de cause, l’organisation d’ateliers à partir des demandes 
exprimées par leurs participants reste est une ligne de conduite à 
poursuivre. 

M ISSIONS 
D’A PPUI 
TECHNIQUE  

79 missions d’appui technique 
d’une semaine (deux facilitateurs 
par mission) ont été assurées durant 
ces trois ans.  
Elles ont concerné 23 943 enfants et 
jeunes (estimation), et ont été 
facilitées par 72 EJTs et 44 
Animateurs (certains en ont assurés 
plusieures).  
Toutes les AEJTs membres sauf la 
Guinée Conakry ont été visitées, 
celle-ci accueillera le « groupe 
d’appui technique au premier 
semestre 07, toutes les villes du pays 
seront visitées à cette occasion. 
 
Contenus 
D’après les rapports de ces missions 
les thèmes principaux suivants ont 
été priorisés par les AEJTs et leurs 
groupes de base, durant ces missions 
:  

 
·  Organisation 
interne, mobilisation de 
nouveaux membres, surtout  
filles et enfants et nouveaux 
groupes de base ; résolution 
des difficultés  ou conflits, et 
améliorations des relations 
avec la structure d’appui. 
Gestion des AEJTs (tableau 
emploi – ressources). Appui 
au démarrage de nouvelles 
AEJTs.   
·  Informations de 
base sur le MAEJT, les 
12droits, la violence, 
l’exploitation, l’exode 
précoce et la traite des 

79 60 missions 
prévues pour 
les trois ans 

10 missions de 
suivi sur la 
gestion et le 
« reporting » 
effectuées fin 
2006 ont été 
intégrées à ce 
décompte. 
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enfants. 
·  Renforcement des 
relations avec les autorités. 
Recherche de partenariats, 
préparation et négociation de 
plans d’action. 
·  Renforcement de 
la communication, utilisation 
de la radio et de 
l’informatique, et des 
techniques de sensibilisation 
(par exemple des chefs 
d’atelier,et patronnes pour 
qu’ils « libèrent » les EJTs 
pour suivre leur séances 
d’éducation/formation et les 
activités d’AEJTs). 
·  Développement 
d’Activités Génératrices de 
Revenus (AGRs) ou d’actions 
éducatives. 

 
Impacts majeurs 
Une meilleure organisation et « prise 
en main » des activités par les EJTs. 
Une connaissance plus pointue du 
MAEJT dans sa dimension globale, 
et des accents mis sur certains 
thèmes (comme « l’exode et traite »). 
Un renforcement de la 
communication interne qui posait 
parfois problème et aussi externe. Le 
développement du partenariat avec 
les organisations adultes et autorités, 
auprès desquelles les missions ont 
permis d’accroître la crédibilité des 
AEJTs. L’amélioration de la qualité 
des actions économiques et de la 
gestion, ainsi que des actions 
éducatives.  
 
Pistes pour l’avenir 
Etant donné la multiplication des 
AEJTs, et l’utilité de multiplier les 
missions dans chaque ville (au moins 
une par an, au lieu d’une tous les 
trois ans) le système va devoir 
évoluer et être en partie décentralisé 
et renforcé au niveau national pour 
assurer un meilleur suivi.  
Pour ce faire, les missions d’appui 
technique pourraient être organisées 
en « ateliers nationaux de 
formation et suivi », comportant une 
formation à l’appui, des missions de 
terrain, et une synthèse au retour des 
missions. Un ou deux facilitateurs du 
GAT régional pourraient appuyer la 
facilitation de ces ateliers, qui 
devraient se dérouler à moindre coût. 
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Cette formule aura pour avantage de 
développer les compétences locales, 
et constituer les GAT locaux (voir 
ateliers nationaux de formation). Elle 
peut être co-financée au niveau 
régional et local. 

STAGES Les stages n’étaient pas prévus dans 
le programme initial mais ils ont été 
intégrés en 2005, puisque les 
demandes s’étaient multipliées en 
2004 (financées par un programme 
complémentaire) et il est apparu que 
cette formule méritait d’être 
poursuivie.  
 
17 stages ont été organisés en 2005 – 
2006, suite aux demandes 
d’animateurs et d’EJTS, parmi 
lesquels 
 
-5 EJTs en stage à Enda TM Dakar, 
sous mandat du groupe « exode 
précoce et traite des enfants » pour 
des périodes de coordination de 6 
mois chacun3.  
- 2 EJTs « aînés », pour des stages 
thématiques : 1 coordination du 
réseau Afrique de l’Est, Centre et 
Sud, et gestion administrative et 
financière des AEJTs. 
- 2 Ex leaders EJTs pour la 
communication et la formation.  
- 8 animateurs pour des stages 
thématiques : 3 sur 
l’Accompagnement associations de 
jeunes (AEJTs et d’autres), 
Vannerie, Gestion comptable, 
Techniques d’animation, éducation 
alternative. 
 
Les impacts de ces stages se sont fait 
sentir par la naissance d’actions 
concertées entre des associations 
voisines dans un même pays ou entre 
pays voisins sur la problématique de 
« l’exode précoce et la traite des 
enfants »   
 
Les coordinations EJT se sont 
renforcées, par l’apport des ex – 
stagiaires EJTs, qui dépendent moins 
pour leur « bureaucratie » de leur 
structure d’appui. Le flux 
d’information, s’est également 
développé suite à ces stages, car les 
stagiaires ont recueilli les 
informations provenant des 8 pays 
impliqués dans le programme. 

17 Ces activités 
n’étaient pas 
prévues dans 
le projet initial. 

Les 
coordinateurs du 
programme 
exode et traite 
des enfants, 
sont mandatés, 
tous le six mois 
par leurs 
coordinations 
nationales. Leur 
présence à 
Dakar auprès de 
Enda, leur 
permet, d’une 
part de jouer 
leur rôle de 
coordination, et 
de l’autre, de se 
former aux 
tâches 
bureaucratiques. 
De retour dans 
leur pays, ils 
renforcent le 
dispositif de leur 
coordination, çà 
partir de cette 
expérience 
acquise. 
Deux stages ont 
été organisés en 
vue du 
renouvellement 
de l’équipe 
Enda, et les 
autres pour 
répondre à, des 
demandes 
spécifiques 
d’animateurs ou 
d’EJTs, désirant 
se perfectionner. 

                                                           
3 Deux de ces stages en 2005 et 2006 ont reçu une contribution partielle de UNICEF (WCARO) 
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Les deux ex EJTs en stage à Enda 
ont été intégrés avec succès comme 
assistants de communication et 
formation. 
 
Les animateurs ont été plus efficaces 
et motivés dans la facilitation de la 
mise sur pied de programmes ou 
d’actions spécifiques par les AEJTs. 
 
Pistes pour l’avenir  
Les EJTS souhaitent pouvoir 
continuer à mandater des stagiaires, 
pour renforcer leur expérience de 
coordination. Cette perspective ne se 
limite pas à eux, car ils sont 
accompagnés d’animateurs adultes, 
qui doivent également pouvoir 
progresser dans des domaines précis. 
Ces derniers devraient également 
recevoir l’aval des coordinations 
EJTs.  
L’impact du stage doit pouvoir être 
suivi sur le moyen terme, de 
nouvelles clauses de « contrat de 
stage » seront élaborées dans ce but. 

APPUI FINANCIER  170 appuis financiers ont été 
consentis, destinés aux 27000 EJT 
(estimation) membres du MAEJT. Sa 
gestion est souvent accompagnée par 
la comptabilité des structures d’appui 
dans les pays 
 
 
 
Les appuis aux coordinations 
introduits fin 2004, ont été  
jugés nécessaires pour soutenir cette 
forme structure vitale pour le 
développement national des AEJTs.  
 
Utilisations des fonds 
- Ces fonds servent de base pour 
développer leur organisation des 
EJT, ainsi que leurs actions de 
sensibilisation, mobilisation, ainsi 
que de communication interne et 
externe. 
 
- Les actions de concrétisation des 
droits : santé se concrétisent pour un 
plus grand nombre,  grâce aux fonds 
de garantie déposés dans des 
dispensaires ou des mutuelles ; 
éducation par l’initiation de classes 
d’alphabétisation, loisirs, par 
l’organisation de divers types de 
manifestations et activités 
récréatives, et la formation des 

 
aux 
AEJT                            
170 
  
 
 
aux 
Coordinations   
25 
 

 
AEJTs 186 
 
 
 
 
 
Coordinations, 
Non prévues 
au départ  
Introduites en 
2005 

 
Certaines 
associations 
n’ont pas 
formulé de 
demandes 
d’appui financier 
durant une 
année ou toute 
la période 
(ZImbabwe). 
D’autres n’ont 
pas fourni les 
dossiers requis 
par le MAEJT. 
 
Le surplus 
dégagé a été 
transféré dans 
des « appuis 
aux 
coordinations 
nationales » 
introduits en fin 
de première 
année par le 
« groupe de 
suivi du 
programme ». 
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membres. 
 
- Les appuis sont également investis 
dans des AGRS associatives pour 
créer des bénéfices, et dans des 
systèmes de micro-crédit pour 
soutenir les activités économiques 
des membres. 
 
- Les fonds reçus constituent parfois 
des contreparties pour des 
partenariats. 
 
Les fonds destinés aux coordinations 
ont été investis essentiellement dans 
une amélioration des systèmes de 
communication, l’organisation de 
réunions nationales de coordination-
panification-suivi des actions, ainsi 
que dans les actions de lobbying et 
les démarches auprès des partenaires. 
 
Impacts 
Ces fonds ont servi de levier pour 
l’action : ils ont « donné du courage, 
pour aller plus loin ». Les EJTs ont 
multiplié les initiatives rentables et 
les cotisations pour développer leurs 
activités, et faire « avec peu, 
beaucoup ». Ils ont fait 
l’apprentissage d’une « gestion 
collective » (renforcée parfois par 
des ateliers de formation) ils 
parviennent à  décider de leurs 
initiatives et à les mener à bien. La 
solidarité s’est souvent renforcée, car 
elle a été prise en compte lorsqu’elle 
était nécessaire. 2004 et 2006 et a 
permis de renforcer les actions et 
l’organisation au niveau national.  
Elle a contribué grandement au 
développement  des coordinations 
nationales, qui sont devenues des 
acteurs essentiels du MAEJT 
(autrefois inexistantes sauf 
exceptions). Ces coordinations ont 
pu se réunir, organiser des 
formations, décider de plans d’action 
et les exécuter, entreprendre des 
partenariats, susciter la création de 
nouvelles AEJTs et de nouveaux 
groupes de base, permettant le 
développement des droits (voir auto-
évaluation organisée par ces mêmes 
coordinations) et de la participation 
de nouveaux enfants et jeunes, elles 
sont devenues, dans certains pays, 
des interlocuteurs constants des 
autorités. Ce rôle était auparavant 
joué par les AEJTs de la capitale qui 
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n’avaient pas les moyens pour 
l’assumer. 
 
Pistes pour l’avenir 
Le soutien et la formation des 
coordinations pour le développement 
d’une meilleure organisation et 
gestion. Celle-ci leur permettra de se  
qualifier pour la participation aux 
programmes nationaux notamment 
ceux de « lutte contre la pauvreté » et 
au développement d’autres 
partenariats.  
L’amélioration de la qualité et du 
volume des AGRs associatives, afin 
qu’elles contribuent  à asseoir un 
niveau minimum d’autonomie. 
Le soutien du MAEJT devrait 
devenir progressivement une simple 
contrepartie et être utilisé plus 
comme « seed money » autonome, 
que comme source essentielle de 
financement des actions. 

APPUI TIC  Il s’agit pour la plupart d’unités 
comportant : ordinateur, 
imprimante et régulateur de 
tension. Quelques portables ont été 
fournis aux coordinations nationales 
pour une utilisation souple lors des 
réunions tournantes, des animations 
de terrain et des rencontres avec les 
partenaires. 
Es équipements sont destinés aux 
comités des AEJTs, et parfois aux 
coordinations nationales.  
 
utilisation 
Rédaction des rapports d’activité et 
financier des AEJT. Initiation des 
membres à l’informatique et à la 
communication interne (même si 
beaucoup ne sont pas encore 
connectés). Utilisations diverses, 
parfois pour rédaction de bulletins, 
ou matériaux didactiques, ou 
convocations et invitations à des 
manifestations, affichettes, 
maquettes de cartes de membres, etc.   
 
Impacts 
L’accès à l’informatique constitue 
pour les EJTs une « inclusion dans le 
monde moderne » dont ils se 
sentaient particulièrement exclus. Il 
les encourage à renforcer leur 
alphabétisation, et expression écrite. 
Ils arrivent parfois à capitaliser leurs 
expériences et à communiquer entre 
eux souvent en temps réel 
(notamment dans les cyber cafés). Ils 

65�
�

60 sont 
prévues 
dans le 
programme. 
�
�

6 Ordinateurs 
portables ont été 
achetés fin 06 
pour les 
coordinations 
nationales qui 
en ont fait la 
demande. 
�
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utilisent presque tous l’informatique 
pour leur gestion. 
 
Pistes pour l’avenir 
La réduction de la fracture 
numérique reste un objectif de 
l’Afrique. Les possibilités de 
communication par internet seront 
décisives dans ses prochaines années. 
L’appropriation de technologies 
comme Skype et de conférence par 
internet, pourra permettre de rendre 
fluide tout en réduisant les coûts de 
communication voire de prise de 
décision collective au sein du 
MAEJT.  
LE MAEJT ne pourra pas à lui seul 
construire les autoroutes de 
l’information, mais il pourra faciliter 
son accès à ses membres. La 
présence d’ordinateurs, même non 
connectés, dans leur AEJTS est un 
minimum par où commencer. 

COMMUNICATION  
«DEFI DES EJTS» 

- 23 rédacteurs 
- 16 jeunes (5 filles et 11 garçons) 
- 7 enfants (2 filles et 5 garçons) 
- 4 aînés  
Ils ont été désignés par leurs 
Associations et/ou leur coordination 
Nationale et validés par la 
Commission Africaine 
7 personne ressources désignées par 
leurs structures ou ONG partenaires 
 
Contenu 
- Le Bulletin est publié et diffusé en 
3 langues (anglais, français, 
portugais). Il est désormais « en 
ligne »  sous format pdf dans la page 
Web d’Enda, ce qui permet une 
lecture par tous ceux qui le désirent, 
et une « première lecture » pour les 
EJT et les partenaires, avant de les 
recevoir par la poste. 
Les contenus ont été fournis par un 
grand nombre d’EJTs et envoyés par 
Mail ou par la poste. Une autre 
information circule mensuellement 
depuis 2005 par le Calao Express, 
soutenu de façon complémentaire au 
programme. 
 
Impacts 
L’information a circulé, et le bulletin 
a été largement diffusé par les EJTs 
eux-mêmes, pour lesquels il est un 
outil important, une vraie « carte de 
visite » vis-à-vis de leurs pairs, de la 
population et des autorités, et autres 
partenaires. 

 
3 

 
3 numéros 
étaient prévus 

 
Les prévisions 
ont été 
respectées. 
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Il ajoute à leur valorisation et à leur 
reconnaissance car il a une bonne 
présentation, qui démontre que 
même des enfants et jeunes qui n’ont 
pas été à l’école sont capables de 
rédiger un bulletin de qualité. 
Le poster qui l’accompagne est 
conservé et affiché un peu partout, y 
compris dans les bureaux des 
décideurs. 
 
Pistes pour l’avenir 
La poursuite de cet effort, et 
l’accroissement de la documentation 
du MAEJT, notamment des « best 
expériences » porteuses 
d’information concrète et réplicable. 
La publication et mise en ligne 
régulière et une plus large diffusion 
de ces informations. Le 
développement de la relation avec les 
médias. 
 

REUNIONS DU 
MAEJT  

Participation 
274 enfants et jeunes et 69 
animateurs + 150 participants à la 
rencontre africaine de Ouagadougou. 
(total 424) 
 
* Rencontre Africaine -1 
* Commission Africaine -3 
* Groupe Appui Technique – 2 en 
Afrique de l’Ouest4, 
                                            - 1 
prévue en Afrique de l’Est, du Centre 
et du Sud 
* Groupe Communication  - 35 
* Groupe de suivi du programme – 3 
* Groupe Afrique de l’Est, du Centre 
et du Sud – 26 
* Groupe « exode précoce et traite 
des enfants » - 3 
 
Contenus 
C’est des cadres pour faire le bilan et 
le suivi des actions mis en place dans 
les associations. On y décide aussi 
les actions du futur. C’est là où se 
prennent les décisions pour le 
mouvement, sur les activités les 
finances, les rôles et la participation 
dans des réunions où le mouvement 
est invité. Certaines sont destinées à 
la production, notamment le « défi 

 
18 
 

 
13 réunions 
prévues 
initialement 

 
3 réunions non 
prévues ont été 
réalisées, celles 
concernant le 
groupe « exode 
précoce et traite 
des enfants ».   
2 autres 
réunions sous 
régionales, non 
prévues ont été 
organisées et 
co-financées par 
Save Norvège 
de Harare, en 
Afrique du Sud, 
Est et Centre, 
en 2004 et 
2005. 
 
 

                                                           
4 Avec une participation d’Afrique de l’Est, du Centre et du Sud 
 
5 La troisième réunion s’est faite dans le prolongement de la Rencontre de Ouagadougou 
 
6 Comprenant deux représentants d’Afrique de l’Ouest. 
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des EJTs », d’autres ont caractère 
sous régional, c’est le cas du 
« Groupe Afrique de l’Est, Centre et 
Sud », ou du « groupe Exode et traite 
des Enfants ». Il s’agit alors 
d’élaborer puis fair le bilan de plans 
d’actions sous régionaux. 
Le groupe de Suivi du programme 
examine les résultats au 4° trimestre, 
produit les rapports, et prend les 
décisions financières urgentes pour 
boucler l’exercice budgétaire 
 
Ces  réunions permettent de suivre la 
vie du mouvement et de dégager, 
quand c’est nécessaire de nouvelles 
orientations pour son 
développement. La participation est 
large, quoique des participations 
successives ont été additionnées. 
L’investissement dans cette 
participation, permet d’avoir une 
contribution large aux divers aspects 
de la vie du Mouvement, qui n’est 
pas cloisonnée entre trop peu 
d’individus. 
La participation des nouvelles 
associations, leur permet de mieux 
comprendre son fonctionnement, et 
le partage d’expérience qui s’y 
développe les renforce. Beaucoup 
d’initiatives et de « bonnes idées » 
sont nées à partir de ces dynamiques 
de partage. La place des enfants 
s’accroît et leur rôle s’affirme 
 
PISTES POUR L’AVENIR 
Développement de modules courts 
de formation durant les réunions 
d’instances afin que tous leurs 
participants soient capables de jouer 
pleinement leur rôle. Le rôle des 
délégués en rapport aux 
coordinations qui les mandatent sera 
reprécisé, afin qu’ils soient de 
véritables porteurs d’information. 
Formations continues locales de tous 
les délégués qui participent aux 
instances. Renforcement accrus des 
coordinations nationales, afin 
qu’elles devient les instances 
principales de développement du 
Mouvement. 
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LOBBYING 
REGIONAL ET 
INTERNATIONAL  

La participation des EJTS à des 
réunions et processus 
internationaux a concerné une 
centaine d’enfants et une vingtaine 
de jeunes accompagnés par 33 
adultes. 
  
Contenus 
Les thèmes pour lesquels cette 
participation a été particulièrement 
significative au niveau global sont 
celui du suivi de UNGASS et des 
objectifs du millénaire, ainsi que 
l’étude des Nations Unies sur la 
« violence faite aux enfants ». Dans 
les deux cas, les EJTs ont été en 
pointe de la présentation des 
problèmes, mais également dans la 
proposition de voies à suivre. Bien 
que représentant les enfants les plus 
pauvres, leur discours a été modéré 
et nuancé, et fondé sur des réflexions 
collectives et non sur des 
« témoignages individuels ». 
 
En Afrique, les EJTs ont été invités à 
un grand nombre de réunions et 
formations internes organisées ou co-
organisées par Plan. Ils ont participé 
régulièrement aux réunions des 
groupes de travail du GMC (Global 
Movement for Children) et du 
RWOGAT (réseau contre la traite 
des enfants). Ils ont également tenus 
à être présents à divers niveau 
(national, africain, et mondial) des 
forums sociaux de ces dernières 
années. 
 
Ils ont assuré une participation aux 
réunions et forums de la CONAGE 
et de ACPF, organisées sur une 
échelle Africaine. Ils ont rencontré 
par deux fois le Président de la 
Commission de l’Union Africaine. 
 
Ils ont eu des échanges avec les 
enfants travailleurs d’autres 
continents, Asie et Amérique Latine, 
avec lesquels ils ont progressé dans 
la construction d’une « solidarité 
internationale », mais également 
dans des échanges thématiques, 

 
21 
 

 
Ces 
participations 
n’ont pas été 
quantifiées 
dans le 
programme 

 
Dans la plupart 
des cas, les 
participations 
aux réunions se 
sont faites sur 
invitations  et 
financement 
total ou partiel 
de leurs 
organisateurs 

                                                           
7 Des interviews des EJTs sur les migrations clandestines, sont à paraître dans la revue très féminine 
« Marie Claire » en novembre ou décembre. 
8 Le MAEJT n’est pas en reste dans ces rencontres, puisque considéré par ses pairs d’Amérique 
Latine et d’Asie, comme le mouvement EJT le mieux organisé à l’échelle régionale. Cette année une 
brochure de formation au petit commerce des NATs du Pérou a été adaptée pour le MAEJT en 
Afrique. 
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notamment dans le domaine des 
AGRs et du micro-crédit, ou dans 
celui de l’alliance avec d’autres 
organisations et mouvements 
d’enfants. 
 
Ils ont également participé à toutes 
sortes de réunions auxquelles ils ont 
apporté leur point de vue. 
 
Impacts 
 
La prise de parole des EJTs dans les 
réunions internationales, a partout été 
bien perçue, avec une certaine 
sympathie vis-à-vis du « bon sens » 
des points de vue originaux présentés 
dans des termes simples et clairs, ce 
qui est rare dans le système des NU. 
 
L’expérience accumulée, a fait 
progresser la vision et le « savoir 
faire » international du MAEJT, de 
même qu’une certaine fierté face à 
cette notoriété7. 
 
Tout cela a induit, un gain de 
reconnaissance des EJT et de leur 
dynamique organisationnelle. La 
participation à de nombreuses 
réunions de Plan, induite par Plan 
WARO, a permis de mieux se 
connaître,  et aussi d’entreprendre 
des partenariats. Ca été le cas en 
Guinée, au terme d’une éunion 
interne de Plan en Afrique du Sud, 
c’est le cas avec Plan Burkina, qui 
décerne le 16 novembre prochain 
sont « prix des droits et de la 
protection de l’enfant à l’AEJT de 
son pays ».   
 
Cette « fréquentation au niveau 
international » a donc des retombées 
locales, et facilite le développement 
de collaborations opérationnelles. De 
même que les échanges avec les 
EJTs d’autres continents, qui 
permettent de « tester » des solutions 
inventées en d’autres lieux.8 
 
Pistes pour l’avenir 
Le développement des alliances à 
tous les niveaux(avec d’autres 
organisations d’enfants, avec les 
artistes et sportifs, avec les 
organisations populaires, avec les 
Organisations et ONGs 
internationales) , et le renforcement 
de la capacité de proposition  et de 
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programmation des EJTs. La  
« reconnaissance opérationnelle »  
des AEJTs comme des organisations 
de développement, ayant leur place 
dans les programmes nationaux 
d’enfance et de lutte contre la 
pauvreté. Une adhésion renforcée, et 
panafricaine aux réseaux existants 
(CONAFE, Forum Social Africain, 
GMC) et une présence dans les 
instances d’intégration africaine. Ce 
sont là autant de pistes que le 
MAEJT a l’ambition d’explorer et de 
parcourir, sans pour autant oublier 
son rôle premier de « satisfaction des 
droits à la base ». 

 

 



 38 

A3 : Autoévaluation du MAEJT au Sénégal 
 

QUELS EJTs ? 
 

QUELS GROUPES DE BASE ? 
 

QUELLES AEJTS ? 
 

QUELS ACQUIS EN 2006 ? 
 
Réponses au questionnaire d’auto-évaluation du MAEJT  -  période : janvier – mai 2006 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

1- Qui a répondu au questionnaire ? 
 
�  4 EJTs + 1 ou 2 Parents par groupe de base 
�  En tout 230 EJTs, dans 61 (sur 72) groupes de base ont répondu 
�  9 villes sur 9 ont répondu  

 
2- Composition des AEJT au Sénégal 

 
a. Genre 

 
86% de filles et 14 % de garçons 

 
100% de filles à Dakar, Fatick, Tambacounda, 98% à St. Louis 

�  Grande majorité de filles à Louga et Kaolack 
�  Equilibre à Kolda et Ziguinchor 

 
b. Âge 

 
85% d’enfants et 15% de jeunes. Âge moyen, 15 ans et 3 mois 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

18-23 ans
15%

07-14 ans
37%

15-17 ans
48%
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c. Activités des EJTs 
 

Filles et garçons : 
�  En formation ou apprentissage chez des patrons ou dans des centres  
�  Désoeuvrées ou aides ménagères (aident à la maison et autour) 
�  Employées domestiques 
�  Travailleuses indépendantes (petits métiers, vente, coiffure, linge, etc.) 
�  Quelques unes (uns) vont à l’école 

 

3- impacts du MAEJT à la base 
 
�  Le MAEJT m’apporte-t-il quelque chose ?           98 % ont répondu OUI 
 
�  Le MAEJT me sert à … 

- Donner et recevoir du respect, et participer - 99% 
- Avoir plus d’amis et élargir mes relations - 98%  
- Construire mon avenir - 94% 

   - Apprendre à lire, écrire et compter - 91% 
- Travailler moins d’heures et moins dur 73% 9 
- Gagner un peu plus d’argent – 55 %  
- Eviter les maladies et me soigner – 47 % 
 

�  Et à quoi d’autre ? (citations) 
- Connaissance des droits et devoirs 
- Formations, pratiques (couture, fabrication objets, jus de fruits) et 
méthodologiques (AGR, association, vivre en groupe) 
- Activités génératrices de revenus (AGRs) et gestion, pour satisfaire quelques 
besoins 
- Apprendre le français 
- Information sur SIDA et autres maladies 
- Echanges avec autres quartiers et villes  
- Amélioration de la vie et du comportement social (respect) 
- Communication, théâtre 
 

�  qu’en pensent les parents?  
Les résultats font apparaître, qu’ils perçoivent leurs enfants comme plus 
respectueux et conscients, de leur présent et de leur avenir. Ils souhaitent que les 
AEJTS se développent et améliorent leurs performances. 
 
 
 

 
  

 
 
 
 
 

                                                           
9 NB. Les filles désœuvrées, répondent souvent «le travail à la maison n’est pas dur (non)» cela explique le taux 
relativement bas de réponses positives à cette question. 
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A4 : Conclusion et recommandations de l’évaluateur  
(Programme Xaley en décembre 2006)  
 
Conclusion 
 
Comme expliqué dans le Chapitre 1. Général, la priorité a été donnée à l’impact du programme sur la 
vie de l’ensemble des ESD, l’efficacité et l’importance des AGR pour les EJT et les recommandations 
pour l’avenir.   
 
La conclusion générale par rapport à l’impact des activités du programme Xaley sur la vie des EJT, 
Talibés et ERF, ne peut que être très positive et durable.  Il est indiscutable que l’éducation de base est 
très formatrice pour les enfants et les jeunes.  Elle touche à beaucoup d’aspects essentiels de la vie 
d’un enfant/jeune : sa santé, son bien-être général, son savoir lire, écrire et calculer, son 
divertissement, sa capacité de se comporter correctement dans la société et ses désirs d’autonomie 
économique.  En effet, cette éducation dites « de base » est peut-être bien plus compréhensive que 
l’éducation formelle suivie par les enfants et les jeunes qui eux ont eu la chance d’aller à l’école.  
 
Les EJT se sentent plus respectés par les gens du quartier et les gens du quartier de leur côté trouvent 
que les EJT sont plus respectueux.  Les EJT disent qu’ils sont mieux équipés pour vivre en société et 
aussi pour se lancer dans une vie professionnelle.  Leur meilleure santé mentale et physique grâce aux 
activités est un atout supplémentaire qui leur permet de mieux se concentrer sur leur développement 
personnel et professionnel.   
 
En ce qui concerne les Talibés, ils ressentent l’éducation de base comme une ouverture vers la société.  
Sans l’intervention du programme Xaley, leur vie quotidienne est assez fermée et monotone.  Les 
activités de l’éducation de base leur donnent une opportunité d’être confronté à d’autres aspects 
sociaux hormis leurs études coraniques et la mendicité.  Plus que ça, l’alphabétisation leur donne une 
certaine confiance dans l’avenir avec des idées plus concrètes sur un métier éventuel.   
 
Avec le choix historique du programme Xaley de s’occuper sérieusement aussi des Talibés – une 
reconnaissance que les Talibés font parti des « ESD » - le programme s’est encore rendu plus crédible 
dans la société sénégalaise.  Comme avec les EJT, le « paquet » éducation de base, avec une peu 
d’adaptation, est aussi bien équipé pour répondre aux besoins des Talibés.  Les Talibés et leurs 
Marabouts ensemble le reconnaissent.   
 
Le programme Xaley a fait le choix d’une très bonne stratégie en aidant les Marabouts à s’organiser.  
Tous les Marabouts rencontrés sont de l’opinion que d’être en association aujourd’hui leur donne de 
nombreux avantages.  Cette situation donne aux structures d’appui un moyen d’orienter les Marabouts 
vers une gestion plus saine et plus responsable de leurs écoles et de leurs Talibés.   
 
Les Marabouts demandent à ENDA et Claire Enfance d’élargir leurs interventions avec des nouvelles 
activités et de soutenir encore plus de Daraas.  N’importe la volonté de ENDA et CE et leurs moyens 
oui-ou-non disponibles pour un telle expansion de leurs interventions, la responsabilité du bien-être 
des Talibés incombe premièrement aux Marabouts eux-mêmes.    
 
Ce qu’on peut espérer de mieux encore c’est un contact plus étroit entre les EJT et les Talibés.  
L’isolation des Talibés en serait ainsi réduite.  Les activités de l’éducation de base – plus ou moins les 
mêmes dans les deux cas – pourraient bien servir aux échanges entre ces deux groupes d’ESD.  Tout le 
monde pourraient en profiter :  plus de contacts sociaux avec leur paires pour les Talibés et plus de 
responsabilités et connaissances de la situation des écoles coraniques pour les EJT. 
 
En ce qui concerne les AGR, les acquis sont un peu moins nets que ceux de l’éducation de base.  
Même si en général les EJT voient leurs AGR comme un moyen important de se lancer dans la vie 
professionnelle.  Ils rencontrent cependant pas mal de difficultés: dans l’achat, dans la vente (plus 
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généralement le marketing), dans l’absence d’un bon endroit fixe, et dans la gestion financière (y 
inclus le capital de démarrage).  Il serait souhaitable que le programme Xaley se focalise sur les points 
faibles notés par les EJT.  Cela pourrait être réalisé, d’une part en améliorant la formation qualifiante 
(un besoin bien exprimé par les EJT) et d’autre part par un suivi plus vigilant du côté des cadres 
d’appui une fois que l’EJT s’est lancé dans une AGR.   
 
Ce que cette évaluation n’a pas pu approfondir c’est de quelle manière les AGR remplacent les autres 
activités rémunératrices des EJT qui travaillent déjà, comme par exemple des petites bonnes ou des 
cireurs de chaussures.  Est-ce qu’une AGR permet à l’EJT de se «libérer » complètement et sans trop 
de difficultés de son travail quotidien ? Est qu’il/elle est effectivement capable de remplacer ce travail 
qui est souvent mal payé et dévalorisant pour un travail à leur compte plus rémunérateur et valorisant ?  
Une question pas soulevée par cette évaluation par manque de temps !  Comme expliqué au début dans 
le Chapitre 6, cette évaluation ne doit pas être confondue avec une étude spécifique sur les AGR. 
 
La conclusion générale de cette évaluation, après avoir pris en compte les multiples expressions assez 
réfléchies et vocales des EJT, c’est que l’AGR est un moyen un peu déficient peut-être – mais un 
moyen quand même ! – pour l’EJT de se lancer dans la vie économique et social avec un certain degré 
d’autonomie.  C’est un apport considérable du programme Xaley, mais il faut admettre qu’on pourrait 
encore faire mieux en améliorant l’ensemble des mesures de formation et d’accompagnement. 
 
Recommandations 
 
Les recommandations qui ressortent de tous les résultats des interviews, de leurs synthèses et des 
conclusions ci-dessus, sont en quelque sorte déjà bien distillées par les acteurs du programme après 
l’évaluation (comme décrit dans le Chapitre 2 Méthodologie).  La méthode d’appropriation des 
résultats de l’évaluation et particulièrement des points faibles, semble, du point de vue du consultant, 
une très bonne démarche pour avancer, c’est-à-dire rectifier les points « problématiques », valoriser et 
renforcer les points forts du programme Xaley.  
 
Néanmoins, le consultant aimerait ici faire part de quelques suggestions et recommandations pour 
l’avenir du programme Xaley.  Elles sont proposées sur la base de ses expériences alternées pendant 
plusieurs années avec le programme Xaley et ses acteurs.  Elles essayent de voir le programme et son 
contexte socio-économique et culturelle dans leur ensemble.   
 
1. Etant outil d’appui aux enfants en difficultés au Sénégal (EJT, Talibés et ERD) le programme 

Xaley Ca Kanam aide les ESD à remplacer une situation souvent sans beaucoup d’espoir par une 
autre plus porteuse pour un avenir plus prometteur.  Il sera très difficile, sinon quasiment 
impossible, de trouver une démarche alternative plus performante ou plus « rentable » que ce 
programme !  Toutefois, les besoins au Sénégal (comme dans d’autre pays en Afrique de l’Ouest) 
sont énormes et dépassent largement l’échelle sur laquelle travaille Xaley.  Il est souhaitable, que 
les structures d’appui (ENDA Jeunesse Action et Claire Enfance) ensemble avec leur partenaires 
financiers et les AEJT réfléchissent sérieusement sur une stratégie d’élargissement de l’impact du 
programme sur les ESD non touchés.  L’idée d’une approche plus syndicaliste – avec un plus 
grand potentiel d’impact politique – devrait être menée dans ces réflexions.   (Avec une plus 
grande indépendance juridique des AEJT, ces associations pourraient par exemple assurer dans le 
temps un rôle syndicaliste.)  

 
2. Le rôle des aîné(e)s devraient être revus, surtout en ce qui concerne leurs interventions dans la 

formation et accompagnement des plus jeunes EJT.  Pour faire ce travail et assumer cette 
responsabilité, les aîné(e)s doivent être bien équipé(e)s, en tout cas mieux qu’aujourd’hui.  Il serait 
souhaitable de leur accorder un vrai statut qui leur donnerait une reconnaissance et un certain 
prestige auprès des autres EJT.  Il faut peut-être même envisager de les sortir carrément de leur 
appellation d’EJT.  Quand un EJT se lance dans la vie d’adultes avec un métier et quitte le 
mouvement, logiquement il ou elle n’est plus « EJT ».  Si toute fois cette personne continue dans 
le MAEJT avec des activités d’aîné(e), dans la même logique il ou elle ne sera plus EJT non plus.  
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Ceux ou celles qui continuent de soutenir le mouvement d’EJT par leurs activités de formation et 
accompagnement aux jeunes, méritent simplement d’être formé(e)s pour ce rôle afin d’être 
reconnu(e)s et rémunéré(e)s correctement.  

 
3. (La pensée présentée dans ce point va au delà de l’idée présentée dans le point 1.  Les deux sont en 

quelque sorte complémentaires.)  Les structures d’appui du programme Xaley sont de nature 
ONG.  Elles comblent un vide où les services étatiques ne sont pas présents – par incapacité ou 
autre.  Cependant, l’état est le premier responsable pour l’éducation, la formation, la protection et 
le bien-être de sa jeunesse !  C’est pourquoi, le programme Xaley devrait jouer un rôle stimulateur 
envers l’état et sa politique pour qu’il assume sa responsabilité et son soutien actif aux ESD du 
pays.  En d’autres mots, cette situation nécessite plus de pression politique permanente et 
stratégique.  Le consultant a constaté qu’il existe en général un bon partenariat entre les structures 
d’appui de Xaley et les services techniques et autorités décentralisés, même si ce partenariat a la 
tendance à être bien inégal (la quasi totalité des actions menées vient du programme Xaley).  
L’idée exprimée ici porte surtout sur la pression au niveau national, c’est-à-dire la politique du 
pays sur l’éducation, l’emploi, l’économie, le social et la justice.  Au plus les actions vers les ESD 
seront intégrées dans les systèmes étatiques et financées par le budget national, au plus il y aura 
une reconnaissance nationale sur cette problématique, donc une plus grande chance de pérenniser 
ces actions.  Un exemple actuel: La politique officielle au Sénégal vise à intégrer davantage les 
Daraas dans le système national de l’éducation.  Il y a actuellement une phase avec des « Daraas 
tests ».  Il serait souhaitable pour ENDA et Claire Enfance d'intégrer quelques Daraas touchés par 
le programme Xaley dans ces « Daraas tests ».   

 
4. Les quelques imperfections dans le programme Xaley soulignées par cette évaluation (voir les 

« points problématiques ») devraient être activement prises en compte et corrigées par l’ensemble 
des acteurs le plus rapidement possible.  Il s’agit simplement d’être consistant en agissant sur la 
totalité des exigences du programme.  Une fois les mesures déterminés pour corriger et améliorer 
les actions de Xaley, le programme doit chiffrer en termes budgétaires et persuader les partenaires 
de l’importance de leur soutien à ce rétablissement.  Le consultant est lui-même convaincu qu’il 
s’agit d’attribuer des investissements légèrement supplémentaires aux budgets habituels.    

 
5. Sur la base des discussions avec les responsables du programme Xaley à différents niveaux, le 

consultant a observé qu’il serait souhaitable d’améliorer le système de suivi (« programme 
monitoring »).  Surtout l’informatisation du système sera nécessaire pour permettre aux acteurs de 
suivre en permanence les ESD cas-par-cas, mais aussi de sortir régulièrement des statistiques 
pertinentes.  

 
6. Il serait plus raisonnable de baser ses jugements concernant la valeur du programme Xaley sur une 

évaluation participative qui tient compte de la réalité socio-économique et culturelle des ESD 
plutôt que de les baser sur une étude dites « scientifique » déconnectée des réalités quotidiennes et 
contextuelles.   

 
 


